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Ancrages & arbitrages des Français  
sur leurs lieux de vie 

Comment se redessine le rapport au territoire, 

entre aspirations et contraintes ? 
 

Les précédentes enquêtes menées par L’ObSoCo sur le rapport des Français à leur territoire1 avait mis en évidence un 
rejet important du modèle de la grande ville, un désir fort d’aller vivre ailleurs parmi les habitants des zones denses, 
combinés à la recherche, en forme de paradoxe, d’une ville “à portée de main”.  

Avec ce nouvel Observatoire, nous souhaitions, avec le soutien de nos partenaires Groupe BPCE, in’li et Nexity, 
approfondir la compréhension des ressorts de l'ancrage au territoire, en identifiant les arbitrages qui redessinent la 
mobilité résidentielle des Français, entre aspirations et contraintes. 

 

Le lien avec les autres : caractéristique essentielle pour l’attachement au lieu de vie 

 71 % des Français se disent attachés à leur lieu de vie, dont 27 % très attachés, quand 10 % de Français 
déclarent à l’inverse un très faible attachement.  

 Le principal facteur d’ancrage au territoire est le fait de s’y sentir « chez soi » : cette dimension est plutôt bien 
évaluée dans l’ensemble : 86 % des Français disent se sentir « chez eux » au sein de leur lieu de vie, mais seulement 
31 % pour qui c’est tout à fait le cas.  

 Au-delà de se sentir chez soi et d’évoluer dans un cadre épanouissant, apprécier la présence des autres 
habitants concourt également fortement à l’attachement des Français à leur lieu de vie. Cette dimension est 
bien notée dans l’ensemble, par 79 % des Français. Autre indice de l’impact du lien social sur l’attachement au 
lieu de vie, la possibilité de s’y faire des amis ou des connaissances arrive en tête des facteurs contribuant à 
l’attachement au territoire, devant la possibilité de bien y vieillir, d’élever ses enfants ou de s’y balader. Or, la 
possibilité offerte par leur lieu de vie de se faire des amis est une caractéristique qui compte parmi celles les 
moins bien notées par les Français. 

Des aspirations à vivre ailleurs qui restent fortes 

 Malgré leur attachement à leur lieu de vie, 30 % des Français interrogés indiquent qu’ils déménageront dans 
les 5 prochaines années, dont 17 % dans les deux ans à venir. Les jeunes (moins de 35 ans), les locataires et 
les habitants des villes-centres des métropoles sont surreprésentés parmi les personnes qui envisagent de 
déménager dans les 2 ans. 

 
1 L’Observatoire des usages émergents de la ville, 2017 ; L’Observatoire des usages et représentations des territoires, 2019 
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 Interrogés sur l’endroit où ils envisagent de déménager, plus d’un quart des Français concernés se prononcent 
pour la petite ville ou le village en périphérie des grandes villes, et 22 % pour la ville de taille moyenne.  

 Si les transitions d’un milieu très urbain vers la campagne isolée sont rares, on note cependant une aspiration 
forte des citadins à vivre dans des territoires moins denses. Ainsi, 54 % des habitants des grandes villes qui 
comptent déménager envisagent d’aller vivre en périphérie d’une grande ville, dont 33 % au sein d’une petite ville 
ou d’un village. 

 Les grandes villes sont en effet perçues par leurs habitants comme des lieux de vie offrant de nombreuses 
possibilités (consommation, accès aux soins, à la culture, aux divertissements, à l’épanouissement professionnel, 
etc.) mais qui sont difficiles à vivre (le manque de calme, de contact avec la nature leur étant particulièrement 
reproché). Dans ce contexte, la périphérie des grandes villes ou encore les villes moyennes apparaissent 
comme des territoires qui permettraient d’accéder à un meilleur équilibre entre qualité et possibilités de vie. 

 Car si les motivations à vivre ailleurs se révèlent multiples, la recherche d’un cadre de vie où il est agréable de 
vieillir, où l’on se sent en sécurité et où l’on est en contact avec la nature comptent parmi les facteurs qui 
concourent le plus aux souhaits de déménager. 

Les contraintes financières pèsent sur la mobilité résidentielle des Français 

 Cependant, 20 % des envies d’ailleurs ne se concrétiseraient pas. En cause ? Des contraintes financières (pour 
3 Français concernés sur 10), loin devant les raisons professionnelles (16 %) ou familiales (15 %). Les prix du 
marché immobilier et le coût de la vie sont en effet les « nuisances » qui gênent le plus les Français sur leur territoire 
et sont susceptibles de limiter les mobilités résidentielles. 

 Pour ceux qui le peuvent, ces projets de déménagement s’inscriraient dans une logique patrimoniale : ainsi, 
33 % des locataires envisagent d’accéder à la propriété à travers leur projet de déménagement. 

La crise sanitaire a influencé les projets de déménagement de 3 Français concernés sur 10 

 Pour 30 % des Français qui envisagent de déménager dans les prochaines années, la crise sanitaire a exercé 
une influence sur leur volonté de partir vivre ailleurs. Elle en a même été l’élément déclencheur pour 6 % d’entre 
eux. Ramené à l’ensemble de la population, la crise sanitaire a donc déclenché ou renforcé les envies d’ailleurs 
de 9 % des Français.  

 Cette influence a été particulièrement forte chez les urbains (59 % des Parisiens et 35 % des habitants des 
communes denses qui comptent déménager reconnaissent une influence de la crise sur leur envie d’ailleurs) mais 
aussi chez 45 % des actifs en capacité de télétravailler.  

Un élargissement du périmètre de la mobilité résidentielle 

 Si 20 % des déménagements à venir se réaliseront en toute proximité (au sein de la commune ou même du quartier 
actuel), ou au sein de la même région (43 %), plus de 3 Français sur 10 qui envisagent de déménager dans 
les 5 ans changeraient de région à cette occasion. Un taux nettement supérieur à celui constaté concernant la 
mobilité résidentielle sur les 5 dernières années (18 %). 
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Le travail en 1re place des concessions pour changer de lieu de vie 

 Si le télétravail a permis de lever des contraintes chez certains Français quant à leur mobilité résidentielle, on note, 
plus globalement, une disposition relativement forte à remettre en cause sa situation professionnelle pour 
changer de lieu de vie.  

 Ainsi, interrogés sur les sacrifices qu’ils seraient prêts à consentir pour rejoindre leur lieu de vie idéal, les Français 
qui aspirent à vivre ailleurs citent en premier lieu le fait de changer de situation professionnelle (55 %, dont 
16 % qui y seraient tout à fait disposés). En revanche, ils sont moins enclins à s’éloigner de leur lieu de travail (seuls 
18 % y seraient disposés pour 52 % qui ne le seraient pas du tout). 29 % des actifs seraient également disposés 
à accepter un poste moins bien rémunéré pour rejoindre leur lieu de vie idéal.  

Un risque de décalage entre attentes et réalité chez les Français aspirant à déménager au sein des villes 

moyennes ? 

 L’étude révèle que les Français souhaitant vivre en périphérie des grandes villes, mais surtout au sein des villes 
moyennes, se révèlent moins disposés que le reste des Français (et parfois de façon très nette) à consentir à 
différents sacrifices. C’est notamment le cas de l’éloignement des commerces et des lieux d’activités : seuls 30 % 
d’entre eux consentiraient à cet arbitrage (pour 50 % de l’ensemble des Français qui comptent déménager). Ils 
ne sont également que 24 % à être disposés à occuper un poste moins bien rémunéré pour rejoindre leur lieu de 
vie idéal (32 % sur l’ensemble).  

 Ces résultats révèlent en creux de fortes attentes à l’égard des villes moyennes, tant en termes d’aménités que 
d’opportunités professionnelles, et expliquent certainement une bonne part de l’engouement pour ces dernières. 

Une typologie du rapport des Français à leur territoire 

 L’étude a permis de construire une typologie des Français en 7 groupes, qui se distinguent par leur perception 
de la qualité de vie au sein de leur territoire et leur degré d’ancrage à celui-ci. Elle permet notamment de 
dessiner des pistes pour ré-enchanter le rapport de certains Français à leur territoire. 

 Parmi les Français les plus attachés à leur territoire, le groupe des « Périurbains Comblés » réunit 20 % de la 
population. Ces Français habitant majoritairement dans les couronnes des moyennes et grandes aires urbaines 
sont très satisfaits de la qualité de vie sur leur territoire (notamment pour le calme et la proximité de la nature) et 
ne comptent majoritairement pas déménager.  

 2 groupes sont attachés aux possibilités offertes par la ville, mais cherchent néanmoins une densité moindre :  

 Les « Impliqués », (19 % de la population), plutôt urbains et très attachés à la capacité de leur territoire à offrir 
divers services et activités (se divertir, se cultiver, étudier, se faire soigner, etc.), dimension dont ils sont 
satisfaits. Ils aimeraient toutefois vivre dans du moins dense. 

 Les « Citadins Contrariés » rassemblent 14 % de la population. Ils vivent majoritairement dans des territoires 
très urbains auxquels ils sont très attachés. Ils sont notamment satisfaits de la diversité des activités possibles 
au sein de leurs lieux de vie, mais regrettent l’absence de contact avec la nature et le manque de calme. 
Ils subissent en outre beaucoup de nuisances (notamment le bruit, l’insécurité, la pollution). Ils aspirent à 
davantage de sécurité, et à un territoire plus propice à l'éducation des enfants et où bien vieillir. Ils se projettent 
ainsi en périphérie des grandes villes pour continuer à bénéficier de la proximité d’aménités. 
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 2 groupes cherchent quant à eux à se rapprocher des villes :  

 Les « Ruraux Actifs » (9 % de la population), bien qu’attachés à leur territoire, regrettent le manque d’activités 
possibles à proximité immédiate de leur lieu de vie et déplorent des difficultés d’accès à l’emploi. Beaucoup 
d’entre eux aimeraient par conséquent rejoindre un territoire plus dense. 

 Les « Ruraux Délaissés » (6 % de la population) sont quant à eux un groupe plus âgé, qui manifestent un 
attachement plutôt faible à leur territoire et se révèlent très négatifs sur le manque d’activités possibles sur 
leur territoire (se divertir, se cultiver, s’épanouir professionnellement, faire du shopping), mais aussi sur l’accès 
aux soins. La plupart aimerait vivre ailleurs dans un territoire plus dense et mieux adapté au vieillissement. 

 Enfin, 2 groupes manifestent un rejet de la grande ville : 

 Les « Périurbains Contraints » (27 % de la population), habitent des couronnes des grandes villes, dans des 
communes assez denses. Faiblement attachés à leur territoire, ils aimeraient vivre ailleurs mais beaucoup ne 
le feront pas, ayant du mal à se projeter ailleurs. Ils cherchent avant tout la sécurité et à limiter les nuisances 
liées à la densité (coût de l’immobilier, pollution, bruit). 

 Les « Citadins Dépités » (4 % de la population) vivent en majorité en petite et grande couronnes des grandes 
villes. Ils ont une très mauvaise perception de la qualité de vie sur leur territoire et veulent tous aller vivre 
ailleurs. Tous n’en ont pas les moyens financiers. Ils aspirent à davantage de proximité avec la nature, et sont 
prêts à de nombreux sacrifices pour rejoindre leur lieu de vie idéal. 

Et en Île-de-France ? 

 L’Île-de-France, et notamment Paris et la Petite couronne, n’échappe pas aux tendances identifiées dans 
l’étude pour les grandes villes et plus largement les zones denses. Ces tendances en sont cependant parfois 
plus accentuées. Ainsi, les aspirations à vivre ailleurs sont plus marquées en Île-de-France (notamment à Paris 
(70 %) et en petite couronne (72 %)) que sur le reste du territoire (53 %) ou dans les grandes villes (63 %). Ces 
envies d’ailleurs sont, comme pour le reste des Français, motivées par des aspirations à trouver un cadre de vie 
où il est agréable de vieillir, où l’on se sent en sécurité et à proximité de la nature. Le souhait de déménager 
pour trouver un logement plus grand (56 %) et moins cher (56 %) est davantage sensible en Île-de-France que sur 
le reste du territoire (respectivement 44 % et 47 %). 

 51 % des Parisiens et 52 % des habitants de la Petite couronne indiquent qu’ils déménageront dans les 5 
prochaines années (pour 60 % des habitants des autres grandes villes et 40 % de l’ensemble des Français). 39 % 
des locataires franciliens concernés souhaitent déménager dans le cadre d’une accession à la propriété (pour 
33 % à l’échelle nationale).  

 Comme pour les autres habitants des grandes villes, l’impact de la crise sanitaire sur les projets de 
déménagement a été plus fort en Île-de-France que sur le reste du territoire. Notamment à Paris (59 % des 
Parisiens qui envisagent de déménager reconnaissent une influence de la crise sanitaire sur leur projet) et en Petite 
couronne (38 %), pour 35 % des habitants des autres grandes villes. 

 À la différence des autres habitants des grandes villes, les Parisiens qui comptent déménager le feront plus 
fréquemment au sein même de leur commune (34 % vs 12 % dans les autres métropoles). Ils sont 11 % à 
souhaiter déménager en petite couronne et 15 % en grande couronne. Comme pour l’ensemble des Français, 
30 % des Parisiens qui envisagent de déménager dans les 5 ans projettent de changer de région. Ce changement 
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de région est nettement plus marqué chez les habitants de la Petite couronne francilienne (43 % des projets 
de déménagement).  

 Les compromis auxquels les Franciliens seraient prêts à consentir pour rejoindre leur lieu de vie idéal varient 
relativement peu du reste des Français. On note cependant un consentement plus fort à envisager un 
changement de situation professionnelle : 58 % des habitants de la Petite couronne souhaitant vivre ailleurs 
seraient prêts à changer d’activité professionnelle et 44 % à occuper un poste moins bien rémunéré pour rejoindre 
leur lieu de vie idéal (contre respectivement 55 % et 29 % à l’échelle de l’ensemble du territoire). 39 % des 
Parisiens souhaitant vivre ailleurs seraient prêts à loger une partie de la semaine à proximité de leur lieu de 
travail pour s’éviter de trop longs allers-retours domicile-travail (27 % pour l’ensemble). En revanche, Parisiens 
et habitants de la Petite couronne se révèlent nettement moins disposés que le reste des Français à s’éloigner 
des transports en commun (respectivement 38 % et 35 %, pour 47 % de l’ensemble des Français aspirant à 
déménager).  

 

 

 

À propos de L’ObSoCo  

Nous sommes dans une période de transformation profonde de la société, de l’économie et du commerce. Aspiration 
des individus à vivre et consommer « autrement », fragmentation croissante de l’espace public et des marchés, défiance 
généralisée à l’égard des entreprises et des institutions, défi de la contrainte écologique, disruptions technologiques, 
tensions durables sur le pouvoir d’achat des ménages… le système de développement capitaliste est en mutation. Dans 
son sillage, ce sont les modèles économiques d’entreprise et l’organisation des activités visant la satisfaction des attentes 
des citoyens et consommateurs qui sont en cours de redéfinition vers de nouvelles formes de création de valeur. Ce 
contexte exige de se doter de nouveaux concepts et de se forger de nouvelles grilles de lecture, permettant 
d’appréhender la nouveauté et d’accompagner les acteurs économiques dans leurs stratégies d’adaptation. Cette vision 
fonde la vocation de L’ObSoCo. 

www.lobsoco.com 

Contact : Agnès Crozet – Secrétaire générale – a.crozet@lobsoco.com – 09 81 04 57 85 

 

Méthodologie 
 
Les données de l’Observatoire Ancrages & Arbitrages sur les lieux de vie s’appuient sur une enquête réalisée en 
ligne auprès d’un échantillon de 4 000 personnes représentatif de la population de France métropolitaine âgée 
de 18 à 75 ans.  
 
L’enquête a été réalisée en ligne par L’ObSoCo sur le panel Respondi du 26 octobre au 11 novembre 2021. 
La représentativité a été établie suivant la méthode des quotas selon les critères suivants : âge, sexe, région et taille 
de l’agglomération de résidence, catégorie socioprofessionnelle et niveau de diplôme. Un suréchantillonnage de 
l’enquête a été réalisé auprès de 220 Franciliens afin de bénéficier de 1000 répondants sur cette région. À l’issue 
du terrain de l’enquête, les données ont été redressées (au niveau francilien, puis au niveau national) sur l’ensemble 
des critères ayant servi de quotas. 
 

http://www.lobsoco.com/
mailto:a.crozet@lobsoco.com
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À propos du Groupe BPCE  

Le Groupe BPCE, avec son modèle de banque coopérative universelle représenté par 9 millions de sociétaires, est le 
deuxième acteur bancaire en France. Avec 100 000 collaborateurs, il est au service de 36 millions de clients dans le 
monde, particuliers, professionnels, entreprises, investisseurs et collectivités locales. Il est présent dans la banque de 
proximité et l’assurance en France avec ses deux grands réseaux Banque Populaire et Caisse d’Epargne ainsi que la 
Banque Palatine. Il déploie également, avec Natixis, les métiers mondiaux de gestion d’actifs, de banque de grande 
clientèle et de paiements. A travers ce dispositif, il propose à ses clients une offre complète et diversifiée : solutions 
d’épargne, de placement, de trésorerie, de financement, d’assurance et d’investissement. La solidité financière du groupe 
est reconnue par quatre agences de notation financière, Moody’s (A1, perspective stable), Standard & Poor’s (A, 
perspective stable), Fitch (A+, perspective négative) et R&I (A+, perspective stable). 
 
Contact Presse : Fanny Kerecki – fanny.kerecki@bpce.fr – 06 17 42 16 33 

 

À propos d’in’li 

In’li, filiale du Groupe Action Logement, est leader du logement intermédiaire en Ile-de-France, avec un patrimoine de 
45 000 logements gérés répartis sur toute la région. La vocation d’in’li est de permettre aux salariés des classes 
moyennes et aux jeunes actifs d’accéder au logement pour favoriser le lien emploi-logement, faciliter la mobilité 
professionnelle et participer à la dynamisation des territoires. Plus d’informations sur : inli.com - Twitter : inli_officiel 
https://twitter.com/inli_officiel - LinkedIn : https://www.linkedin.com/company/in-li/ 

 

Contact presse : Franck Thiebaux : franckthiebaux@ft-consulting.net - 06 73 76 74 98 

 

À propos de Nexity 

NEXITY, LA VIE ENSEMBLE 

Avec plus de 8 000 collaborateurs et un chiffre d’affaires de 4,6 milliards d’euros en 2021, Nexity, premier groupe 
immobilier français intégré, est présent sur tout le territoire et intervient sur l’ensemble des métiers de la promotion et des 
services. Notre plateforme de services nous permet de répondre à tous les besoins de nos clients, particuliers, entreprises, 
institutionnels et collectivités. Notre raison d’être ‘la vie ensemble’ traduit notre engagement à créer pour eux, des 
espaces, des quartiers et des villes durables qui permettent de tisser et retisser des liens. 

Nexity est notamment classé, pour la troisième année consécutive, 1er maître d‘ouvrage de l’Association pour le 
développement du Bâtiment Bas Carbone (BBCA), membre de l’indice Bloomberg Gender-Equality (GEI sur l’équité 
femmes-hommes), et Best Workplaces 2021. 

Nexity est coté au SRD, au Compartiment A d’Euronext et au SBF 120. 

 

Contact Presse : Julie MARY – Responsable des relations presse – jmary@nexity.fr – 01 85 55 32 35 
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